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Quand l’État supprime le repas et non 
la faim 

En Wallonie, une mère sur sept se prive 
parfois de manger pour nourrir son 
enfant. C’est dans ce contexte que la 
Fédération Wallonie-Bruxelles a décidé 
de supprimer le décret sur les repas 
scolaires gratuits, retirant 21 millions 
d’euros à 429 écoles à encadrement 
différencié1.

Concrètement, les familles devront 
désormais débourser jusqu’à 52 euros 
par mois et par enfant pour un repas 
chaud. Pour des ménages qui comptent 
chaque centime, la conséquence est 
prévisible : une chute des inscriptions à 
la cantine estimée entre 40 et 70 %. Des 
enfants iront en classe le ventre vide. 
Certains ne viendront plus du tout - la 
cantine gratuite était parfois la seule 
raison pour laquelle leurs parents les y 
envoyaient. Ce sont aussi les directeurs 
et directrices d’école contraints de 
choisir entre matériel pédagogique et 
alimentation, et les agriculteurs et 

agricultrices bio wallons qui perdent 
leurs débouchés.

Pendant ce temps, la Finlande, la Suède 
et l’Estonie nourrissent gratuitement 
tous leurs élèves depuis des décennies. 
Le gouvernement flamand vient 
d’investir 70 millions d’euros dans 
l’alimentation saine à l’école. La 
Belgique francophone, elle, régresse.

Les défenseurs de l’austérité affirment 
que les moyens manquent. Pourtant, 
chaque euro investi dans un repas 
scolaire en évite deux en coûts cachés : 
santé publique dégradée, échec 
scolaire, précarité perpétuée. C’est un 
investissement, pas une dépense.

Une carte blanche co-signée par 
Action Vivre Ensemble et 47 autres 
associations et le Délégué aux droits 
des enfants exige le rétablissement 
immédiat des 21 millions, et la garantie 
d’un repas gratuit pour les élèves les 
plus précaires. Nous n’acceptons pas 
que la régression soit une fatalité.

1	 La gratuité scolaire, nouvelle victime des mesures contre les plus vulnérables, par  
Jean-François Lauwens, sur vivre-ensemble.be/publication/analyse2025-14/

Éd
ito

 V
al

ér
ie

 M
ar

tin
 

di
re

ct
ric

e 
de

 la
 c

om
m

un
ic

at
io

n



Avec Trait d’Union, retrouver  
les ressources pour envisager demain.

Il y a des associations qui naissent d’une indignation tranquille, 
d’un refus silencieux de fermer les yeux. Trait d’Union est de 
celles-là. Depuis plus de 25 ans, l’ASBL Trait d’Union à Chimay 
est une aide discrète, constante, indispensable. Elle distribue 
des vivres et des bons de chauffage, oriente vers les bons 
interlocuteurs et interlocutrices, tend la main sans jamais la 
retirer trop vite. Dans une région où les fragilités sociales se 
marquent davantage chaque année, ce lien-là n’a pas de prix.

Tout a commencé en 1994, dans 
la simplicité d’une initiative 
paroissiale : quelques habitants 
et habitantes de Chimay, 
rassemblés autour de l’abbé 
Etienne Deregnaucourt pour 
préparer l’Avent, décident de se 
mobiliser contre la pauvreté. De 
ce geste modeste est née une 
ASBL, constituée officiellement 
en juin 2000, qui compte 
aujourd’hui plus de 30 membres 
bénévoles. Trente personnes 
qui, semaine après semaine, 

choisissent de ne pas regarder 
ailleurs.

L’ASBL Trait d’Union vient en 
aide aux familles et personnes 
isolées de l’entité de Chimay 
- sans distinction d’origine, de 
conviction philosophique, 
religieuse, sociale ou politique, 
et sans considération de 
nationalité. Ce principe n’est 
pas une clause administrative : 
c’est l’âme même de 
l’association.

Et l’aide n’est jamais expédiée. 
Elle dure le temps qu’il faut - le 
temps que la situation se 
stabilise, que la personne 
reprenne pied, que la dignité soit 
restaurée.

Des colis qui nourrissent, des 
bénévoles qui s’investissent

Chaque mois, Trait d’Union 
constitue des colis alimentaires 
destinés à des centaines de 
familles en situation précaire. 
Ces colis sont garnis grâce aux 
produits du FEAD (Fonds 
Européen d’Aide aux plus 
Démunis), aux apports de la 
Banque alimentaire de 
Charleroi, aux invendus de 
certains commerces 
chimaciens, à des collectes 
ponctuelles - et pour environ la 
moitié de leur valeur, à des 
fonds propres que l’association 
mobilise elle-même.

Derrière chaque colis, il y a un 
travail invisible mais 
considérable : trier, peser, 
emballer, organiser. Et derrière 
ce travail, des bénévoles qui ne 
comptent pas leurs heures. 
«  Trait d’Union ! Le nom m’a 
frappée directement lorsque je l’ai 
rencontré pour la première fois 
peu après mon installation dans la 
région, raconte Marie, bénévole. 
Je me suis dit : voilà un nom qui 
correspond exactement à ce que 
devrait être une association qui 
veille à raffermir le lien entre les 
êtres humains. Aucun n’est au-
dessus de l’autre, nous sommes 

2 Résistances

  Valérie Martin
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Chaque colis, un geste concret contre la précarité.
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tous égaux car tous reliés entre 
nous, particulièrement quand les 
uns ont besoin de l’aide des 
autres. C’est donc à Chimay que je 
l’ai vu s’incarner concrètement 
dans une association d’entraide 
dont je suis très heureuse de faire 
partie désormais.  » 

Plusieurs permanences sont 
assurées chaque semaine. On y 
constitue les dossiers des 
familles, bien sûr - mais on y fait 
aussi bien autre chose : on 
écoute, on accueille, on oriente, 
on répond à une question 
urgente au téléphone, on tend 
une aide alimentaire d’urgence à 
quelqu’un qui ne peut pas 
attendre.

L’aide alimentaire prend trois 
formes concrètes : les colis 
mensuels, la distribution des 
invendus de deux grandes 
surfaces, et les colis d’urgence 
pour les situations qui ne 
peuvent pas attendre.

«  Nous sommes une famille de 
quatre personnes. Nous devons 
nous priver pour que nos enfants 
puissent avoir une vie comme 
celle des autres enfants de leur 
âge  », explique pudiquement 
Claudine, bénéficiaire de Trait 
d’Union.

Chaque dépense est pesée, 
chaque centime compté. Et c’est 
là que Trait d’Union devient bien 
plus qu’une association : c’est un 
souffle, un peu d’air dans un 
budget qui étouffe. Le colis reçu 
est généreux. Il y a des produits, 
que les enfants reconnaissent, 
qui leur font plaisir. Ce détail-là 
compte. Parce que la dignité, ça 
passe aussi par ces petites 
choses : ne pas avoir à expliquer 
à ses enfants pourquoi leur 
assiette ou leur boîte à tartines 
est différente de celle des autres.

«  L’accueil est chaleureux, sans 
jugement. On n’attend pas 
longtemps. On repart avec le 
sentiment d’être respecté, pas 
assisté  », poursuit Claudine.

L’hiver pèse lourd quand les fins 
de mois sont serrées. Trait 
d’Union l’a compris, et propose 
une aide au chauffage qui mérite 
d’être connue. Les bénéficiaires 
contribuent à hauteur de 5 € par 
bon - ce qui correspond à 20 
litres de mazout, 17 litres de 
pétrole, 45 kg de pellets ou 45 
kg de charbon, quatre quantités 
à pouvoir calorifique équivalent. 
L’association prend en charge le 
reste. Un geste concret, à la 
mesure des besoins réels.

Parce que la précarité frappe 
dès le berceau, Trait d’Union a 
mis en place une aide spécifique 
pour les enfants de 0 à 6 ans 
issus de familles défavorisées. 

Langes, produits 
pharmaceutiques, lait en 
poudre, vêtements - l’aide est 
accordée sous forme de bons, 
en partenariat avec des acteurs 
locaux. L’an dernier, 143 enfants 
de 64 familles différentes ont 
bénéficié de ce soutien.

Accompagner, pas assister

Trait d’Union ne veut pas créer 
de dépendance. Cette conviction, 
rare et précieuse, se traduit par 
une aide non matérielle : 
l’association prend en charge 
une partie des frais pour un 
suivi psychologique, un 
accompagnement juridique, ou 
tout autre soutien professionnel 
adapté à la situation. Car sortir 
de la précarité, ce n’est pas 
seulement avoir de quoi manger 
le soir. C’est aussi retrouver les 
ressources pour envisager 
demain.

Semaine après semaine, les bénévoles de Trait d’Union 
s’investissent sans compter leurs heures.
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Des enfants qui arrivent à l’école 
le ventre vide

Parmi les réalités que 
l’association a dû affronter, il en 
est une qui frappe avec une 
force particulière - et qui ne 
devrait laisser personne 
indifférent.

Des élèves se présentent à 
l’école sans rien à manger pour 
le midi. Sans collation. Ou avec, 
dans leur boîte à tartines, une 
nourriture vieille de plusieurs 
jours, devenue immangeable.  
Ce n’est pas une anecdote 
isolée. C’est une réalité que les 
enseignants et enseignantes 

voient, chaque semaine, dans 
leurs classes.

Face à ce constat, Trait d’Union 
a pris contact avec les directions 
de tous les établissements 
d’enseignement fondamental de 
l’entité - Enseignement 
communal, Saint Pierre et Paul, 
Institut Sainte Chrétienne, 
Athénée Royal - pour examiner 
la situation école par école et 
trouver des solutions adaptées. 
Selon les contextes, de la soupe, 
un sandwich, un repas chaud y 
sont distribués. Aujourd’hui, 
cette initiative permet de venir 
en aide à une cinquantaine 
d’enfants chaque mois - parfois 

de façon régulière, parfois 
ponctuellement, toujours en 
fonction des besoins réels.

Une somme de 20 000 € annuels 
est nécessaire pour la prise en 
charge de ce service que Trait 
d’Union ne peut pas assumer 
seule, sans soutien extérieur. 
Une subvention communale 
renouvelable de 5 000 € avait 
été prévue - votée - pour y 
contribuer. Elle a été supprimée. 
En raison de la situation 
financière de la Ville de Chimay, 
les élus et élues ont décidé de 
couper ce subside. 

En Belgique, 13,9 % des enfants 
de 6 à 11 ans sont en situation de 
privation matérielle sévère et un 
parent sur 5 d’enfants de 3 à 9 
ans n’a pas les moyens d’offrir 
une alimentation saine et 
équilibrée à ses enfants. Face à 
une réalité socio-économique de 
plus en plus complexe, l’action 
de l’association devient hélas, 
chaque année, davantage 
indispensable. Le nombre de 
personnes sollicitant une aide 
ne cesse de croître, témoignant 
de l’ampleur des fragilités 
sociales qui traversent la région.

Un parent sur 5 d’enfants de 3 à 9 ans  
n’a pas les moyens d’offrir une alimentation 

saine et équilibrée à ses enfants.
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On a supprimé le repas. Pas la faim.

En Belgique francophone, 55 300 enfants scolarisés dans les écoles 
les plus défavorisées bénéficiaient jusqu’ici d’un repas complet, 
gratuit, sain et durable à midi. C’est terminé. Le gouvernement de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles a abrogé le décret qui finançait 
ce dispositif, supprimant d’un trait 21 millions d’euros dédiés à 
l’alimentation scolaire dans 429 établissements en encadrement 
différencié, soit les écoles qui concentrent les élèves les plus 
vulnérables.

Ce que cela signifie 
concrètement ? Les familles 
devront désormais assumer 
entre 38 et 52 euros par mois et 
par enfant pour maintenir un 
repas chaud à midi. Une somme 
considérable pour des ménages 
qui, souvent, comptent chaque 
euro. En Wallonie, rappelons-le, 
une mère sur sept se prive 
parfois de manger pour que son 
enfant puisse manger.

La chute des inscriptions est 
inévitable. Des opérateurs du 

secteur l’anticipent déjà : entre 
40 et 70% de participants en 
moins dans les écoles 
concernées. Certaines d’entre 
elles pourraient tout 
simplement abandonner 
l’organisation de repas chauds, 
faute de rentabilité. D’autres 
sacrifieront la qualité 
nutritionnelle : exit le repas 
complet, place au potage. Pour 
les enfants qui ne disposent ni 
d’une boîte à tartines correcte le 
matin, ni d’un repas équilibré le 
soir, ce repas du midi était 

souvent le seul de qualité de la 
journée.

Au-delà de l’assiette, c’est toute 
une filière qui vacille. Le décret 
imposait aux écoles de 
s’approvisionner en produits bio 
et locaux. Des coopératives 
agricoles wallonnes comme 
Terra Alter ou Paysans-Artisans 
tiraient respectivement 84% et 

Décodage

  Valérie Martin

Carte blanche 
Faire de l’alimentation 
scolaire un levier 
stratégique de santé, 
d’apprentissage, de 
développement territorial et 
de justice sociale. 

L’alimentation scolaire pâtit 
aujourd’hui de mesures 
régressives de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles, dont les 
impacts affecteront de 
nombreux secteurs.

Action Vivre Ensemble a  
co-signé dans Le Soir le  
13 mars dernier une carte 
blanche en faveur de la 
gratuité des repas scolaires, 
avec une cinquantaine 
d’organisations du secteur 
de la jeunesse. 

À LIRE

lesoir.be/734167/
article/2026-03-12/ 
faire-de-lalimentation 
-scolaire-un-levier- 
strategique-de-sante-
dapprentissage-
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Pour les enfants qui ne disposent ni d’une boîte à tartines correcte le matin, ni d’un 
repas équilibré le soir, le repas du midi à l’école est le seul de qualité de la journée.



10% de leur chiffre d’affaires de ces 
marchés. Une baisse de 20% des 
commandes se traduirait par plus de 
600 000 euros de pertes pour les 
seuls agriculteurs et fournisseurs 
bio qui travaillaient avec les deux 
principaux opérateurs de repas 
scolaires.

Le paradoxe est saisissant : alors 
que la Finlande, la Suède ou les 
États baltes pratiquent la gratuité 
universelle des repas scolaires 
depuis des décennies, et que le 
gouvernement flamand vient 
d’annoncer un investissement de 70 
millions d’euros dans l’alimentation 
saine à l’école, la Belgique 
francophone fait marche arrière. 
Elle s’éloigne ainsi de ses propres 
engagements dans le cadre de la 
Garantie européenne pour l’enfance.

Les défenseurs de la mesure 
argueront de la nécessité de faire 
des économies. Mais les chiffres 
racontent une autre histoire : chaque 
euro dépensé en alimentation 
industrielle de mauvaise qualité 
génère deux euros de coûts cachés 
- en soins de santé, en échec 
scolaire, en précarité reproduite. 
Nourrir correctement un enfant à 
l’école, c’est investir dans sa santé, 
sa concentration, sa réussite - et 
dans l’avenir d’un territoire.

Des associations, des opérateurs 
économiques, des agriculteurs et 
des directions d’école appellent 
aujourd’hui à rétablir les 21 millions 
supprimés, et à construire une 
véritable politique coordonnée 
d’alimentation scolaire entre la 
Fédération, la Wallonie et Bruxelles. 
Une politique ambitieuse, évaluée, 
concertée - et financée à la hauteur 
des enjeux.

Parce qu’un enfant qui a faim 
n’apprend pas. Et une société qui le 
laisse avoir faim a fait un choix. Un 
choix politique.

6 Décodage

Analyses
Faire de l’alimentation scolaire un levier stratégique de 
santé, d’apprentissage, de développement territorial  
et de justice sociale. 

Des cantines durables :  
un repas qui n’a pas de prix, 
par Éloïse Tuerlinckx
vivre-ensemble.be/publication/
analyse2025-15/

La gratuité scolaire, nouvelle 
victime des mesures contre 
les plus vulnérables, par 
Jean-François Lauwens
vivre-ensemble.be/publication/
analyse2025-14/

Ces deux analyses explorent 
en profondeur la question 
des repas scolaires gratuits 
et, plus largement, celle de 
la gratuité à l’école. Parmi 
les inégalités qui traversent 
le système scolaire, 
l’importance de l’accès à 
une alimentation saine et 
équilibrée semble 
largement sous-estimée. 
Pourtant, cela représente 
un élément clé de la santé et 
de la réussite des élèves. Et 
si la gratuité de l’école ne 
constitue évidemment pas 
une réponse universelle à la 
précarité, elle n’en reste pas 
moins un enjeu crucial dans 
une société où la pauvreté 
progresse fortement et où 
les populations les plus 
vulnérables se trouvent 
régulièrement dans le 
viseur de politiques 
populistes, voire 
franchement réactionnaires. 
Paradoxe saisissant : la 
Belgique, souvent citée en 
exemple pour son modèle 
social, affiche pourtant l’un 
des taux de pauvreté 
infantile les plus élevés 
d’Europe. Il est difficile de 
ne pas établir de lien entre 
ce constat et l’insuffisance 
des dispositifs de protection 
mis en place.

À LIRE
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À Uccle, dans une rue calme à l’ouest de la commune, une cour 
accueille les visiteurs et visiteuses. Au fond, une file de personnes 
patiente avec des caddies et des sacs de courses. Mais avant 
de rejoindre la distribution de colis alimentaires, sur la gauche, 
une porte ouverte mène aux ateliers  d’Open Free Go. C’est là que 
les parents déposent leurs enfants le temps de récupérer leurs 
courses.   

Sur la porte d’entrée, une 
invitation colorée : «  Ramasse de 
jolies feuilles, fais-les sécher à 
plat. Nous réaliserons une jolie 
œuvre avec tes trésors.  » À 
l’intérieur de ce petit local aux 
vastes fenêtres, l’atmosphère 
est concentrée mais joyeuse. Un 
enfant s’affaire à bricoler une 
crinière de lion avec des feuilles 
orangées. Un autre dessine un 
crocodile dont les écailles 
prennent vie grâce aux feuilles 
vertes. 

Habituellement, ils sont plus 
nombreux. «  Les autres sont en 
classe verte cette semaine  », 
explique Roselyne, l’une des 
animatrices. Avec Marie et 

Mathieu, elle anime ces ateliers 
chaque lundi et jeudi : lecture, 
écriture, aide aux devoirs et 
jeux créatifs. Pendant ce 
temps, dans un autre espace 
du bâtiment, les parents 
récupèrent leurs colis 
alimentaires. Car Open Free Go, 
c’est d’abord une association 
qui lutte contre la précarité et 
le gaspillage, avec 60 collectes 
par semaine et 2500 
bénéficiaires par mois.

Quand l’aide alimentaire ouvre 
d’autres portes

L’association a récemment 
déménagé dans des locaux 
plus grands, divisés en 

plusieurs espaces : un pour la 
distribution de colis 
alimentaires, un autre pour la 
vente de seconde main de 
vêtements, jouets, objets du 
quotidien, et le local d’ateliers 
pour enfants. C’est en chemin 
pour l’espace seconde main 
qu’une maman découvre les 
ateliers ce jour-là. «  Je viens 
souvent ici pour acheter des jeux 
de société, mais je ne connaissais 
pas les ateliers d’aide de 
devoirs !  » dit-elle avant de 
photographier le planning.

Depuis octobre 2024, ces ateliers 
sont devenus un pilier de 
l’association. Trente-cinq enfants 
sont inscrits. La plupart ont des 
parents bénéficiaires des colis, 
certains arrivent via le Centre 
psycho-médico-social ou le 
Planning familial voisin. «  Ce n’est 
pas une simple aide aux devoirs, on 

Chez Open Free Go, les devoirs deviennent 
un jeu d’enfant 

  Najwa Hakiri, chargée de communication

Résistances

Chez Open Free Go, on veut changer la façon d’envisager les devoirs.

Open Free Go veut aussi lutter 
contre le gaspillage alimentaire.
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Avec le soutien de

Suivez-nous

veut changer la façon de voir les 
devoirs  », confie Roselyne. Marie 
enchaîne : «  On ne veut pas être 
une continuité de l’école 
traditionnelle. On veut montrer 
qu’on peut y arriver par d’autres 
moyens, que les enfants osent 
poser des questions. Développer 
leur esprit critique, finalement.  » 

Un goûter pour briser la glace

Chaque lundi et jeudi, le rituel 
commence par un goûter à 
16h30. «  Cela permet de faire une 
transition avec l’école, expliquent 
les animatrices. On prend le 
temps de parler avec eux, 
demander comment ils vont. Cela 
leur permet de comprendre qu’on 
n’est pas des profs. Cela tisse une 
relation de confiance.  »

Cette approche porte ses fruits. 
Quand Ines* est récupérée par 
sa maman, cette dernière 
rayonne : «  Merci d’avoir révisé 
avec elle. Elle a très bien réussi sa 
dictée la semaine dernière. Hier 
soir, elle a lu son premier livre 
toute seule ! J’étais surprise !  »

Marie montre fièrement les 
livres confectionnés l’année 
précédente : des histoires 
inventées, illustrées et colorées 
par les enfants, plastifiées avec 
les moyens du bord. «  Quand ils 
sont plus petits, on les aide un peu 
plus  », glisse-t-elle d’un ton 

complice. L’objectif à moyen 
terme : organiser une à deux 
sorties à la bibliothèque par 
trimestre, et autant de visites 
culturelles.

Des synergies qui changent la 
donne

Marie et Roselyne ont pensé ces 
ateliers en synergie avec 
d’autres acteurs associatifs. Ce 
jour-là, et depuis quelques 
semaines, Mathieu* 
accompagne les deux 
animatrices. La vingtaine, il vient 
de l’ASBL Epsylon, centre de 
soins en santé mentale, en tant 
qu’animateur volontaire, dans 
une démarche de réinsertion. 

Réinventer l’apprentissage 

Dans une association où l’on vient 
d’abord pour manger, les enfants 
repartent avec bien plus : de la 
fierté, de nouveaux copains, et 
parfois leur premier livre lu seul.

Action Vivre Ensemble soutient 
Open Free Go depuis 2024 pour 
développer ces ateliers destinés 
aux enfants de 5 à 12 ans. Les 
activités continuent : lecture, 
écriture, devoirs, jeux, bricolage, 
et sorties culturelles. Preuve 
que l’aide alimentaire peut être 
une porte d’entrée vers d’autres 
formes d’émancipation.

*Prénom d’emprunt

Résistances

Grâce aux ateliers de lecture et d’écriture, l’aide alimentaire peut 
être une porte d’entrée vers d’autres formes d’émancipation.


